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Chapitre 1er. - Disposition générale

  Article 1er. . La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  Chapitre 2. - Modifications du Code des droits et taxes divers

  Art. 2. Dans le livre II du Code des droits et taxes divers, le titre II, abrogé par l'arrêté royal du 22 août 1934 et
renuméroté par la loi du 19 décembre 2006, est rétabli avec comme intitulé: "Titre II - Taxe sur les comptes-
titres" qui contient les articles 151 à 157 et 158/1 à 158/6.

  Art. 3. Dans le livre II, titre II, du même Code, rétabli par l'article 2, l'article 151, abrogé par l'arrêté royal du 22
août 1934, est rétabli dans la rédaction suivante :
  "Art. 151. La personne physique qui durant la période de référence est titulaire d'un ou plusieurs comptes-titres
en Belgique ou à l'étranger est, pour sa part dans la valeur moyenne des instruments financiers imposables sur
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ces comptes, soumise à une taxe conformément aux dispositions du présent titre.
  Cependant, la taxe n'est pas due lorsque la part du titulaire dans la valeur moyenne des instruments financiers
imposables sur ces comptes, visée à l'alinéa 1er, est inférieure à un montant de 500 000 euros.".

  Art. 4. Dans le livre II, titre II, du même Code, rétabli par l'article 2, l'article 152, abrogé par l'arrêté royal du 22
août 1934, est rétabli dans la rédaction suivante:
  "Art. 152. Pour l'application du présent titre, on entend par :
  1° compte-titres :
  a) en ce qui concerne les habitants du Royaume, les comptes-titres détenus auprès d'un ou plusieurs
intermédiaires peu importe où cet intermédiaire a été constitué ou est établi, et en ce qui concerne les non-
résidents, les comptes-titres détenus auprès d'un ou plusieurs intermédiaires qui ont été constitués ou sont
établis en Belgique, sur lesquels sont inscrits un ou plusieurs instruments financiers imposables;
  b) les instruments financiers imposables tels que visés au 2°, a), inscrits sur un compte-titres et qui font l'objet
d'une conversion à partir du 9 décembre 2017 vers des instruments financiers non-imposables inscrits dans un
registre de titres nominatifs, uniquement pour la période de référence au cours de laquelle la conversion a lieu.
La conversion qui a eu lieu entre le 9 décembre 2017 et la date d'entrée en vigueur de la présente loi, sera
comptabilisée lors de la première période de référence qui commence avec l'entrée en vigueur de la loi;
  2° instruments financiers imposables:
  a) les actions cotées en bourse ou non ainsi que les certificats relatifs à ces instruments;
  b) les obligations cotées en bourse ou non ainsi que les certificats relatifs à ces instruments;
  c) les parts dans des fonds communs de placement ou actions dans des sociétés d'investissement cotées en
bourse ou non qui n'ont pas été achetées ou souscrites dans le cadre d'une assurance vie ou d'un régime
d'épargne pension;
  d) les bons de caisse;
  e) les warrants;
  3° cotés en bourse: négociés et admis à la négociation sur un marché réglementé belge ou étranger, ou un
système multilatéral de négociation au sens de l'article 2, alinéa 1er, 4°, de loi du 2 août 2002 relative à la
surveillance du secteur financier et aux services financiers, pour autant que celui-ci fonctionne avec au moins
une cotation quotidienne, ou une plateforme de négociation établie dans un pays tiers qui remplit une fonction
analogue;
  4° fonds communs de placement ou sociétés d'investissement: les fonds de placement ou les sociétés
d'investissement visés dans la loi du 3 août 2012 relative aux organismes de placement collectif qui répondent
aux conditions de la Directive 2009/65/CE et aux organismes de placement de créances, ou visés dans la loi du
19 avril 2014 relative aux organismes de placement collectif alternatifs et à leurs gestionnaires, ou dans des
dispositions analogues de droit étranger;
  5° titulaire: la personne physique, qu'elle soit plein propriétaire, nue-propriétaire ou usufruitière, qui est la
détentrice du compte-titres ou qui, par l'intermédiaire qui gère le compte, est enregistrée ou identifiée comme la
détentrice du compte-titres.
  Chaque apport d'un compte-titres, ayant lieu à partir du 1er janvier 2018, dans une personne morale soumise à
l'impôt des sociétés dans le seul but d'échapper à la taxe prévue par le présent titre, a pour conséquence que
l'apporteur de ce compte-titres est considéré comme le titulaire du compte-titres qui a été apporté;
  6° période de référence: une période de douze mois successifs qui commence le 1er octobre et se termine le
30 septembre de l'année suivante;
  7° part dans la valeur moyenne: la fraction des instruments financiers imposables détenus dans les comptes-
titres par le titulaire qui est présumée proportionnelle au nombre de titulaires enregistrés de ces comptes-titres;
  8° intermédiaire: un établissement de crédit ou une société de bourse visé à l'article 1er, § § 2 et 3, de la loi du
25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de bourse, ainsi que
les entreprises d'investissement, visées à l'article 3, § 1er, de la loi de 25 octobre 2016 relative à l'accès à l'activité
de prestation de services d'investissement et au statut et au contrôle des sociétés de gestion de portefeuille et
de conseil en investissement, qui, en vertu du droit national, sont autorisés à détenir des instruments financiers
pour le compte de clients;
  9° intermédiaire belge: un intermédiaire de droit belge ainsi qu'un intermédiaire établi en Belgique. Les
intermédiaires qui ne sont pas établis en Belgique et qui ont désigné un représentant, visé à l'article 158/2, sont
assimilés à un intermédiaire belge pour l'application du présent titre;
  10° valeur :
  a) pour les instruments financiers cotés en bourse, le cours de clôture de l'instrument financier. Lorsqu'il n'y a
pas de cotation à un des points de référence, le cours de clôture est déterminé sur la base de la dernière
cotation;
  b) pour les fonds communs de placement ou sociétés d'investissement non cotés en bourse, la dernière valeur
nette d'inventaire disponible publiquement au point de référence;
  c) pour les autres instruments financiers non cotés en bourse:
  - la valeur à laquelle l'instrument est repris dans le dernier relevé des instruments financiers disponible que
l'intermédiaire doit envoyer au titulaire, en vertu de l'article 63 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la
Commission du 25 avril 2016 complétant la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui
concerne les exigences organisationnelles et les conditions d'exercice applicables aux entreprises
d'investissement et la définition de certains termes aux fins de ladite directive;
  - la dernière valeur de marché disponible publiquement ou, à défaut, la meilleure estimation possible de la valeur
lorsque l'instrument financier n'est pas repris dans le relevé des instruments financiers visés au premier tiret.".
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  Art. 5. Dans le livre II, titre II, du même Code, rétabli par l'article 2, l'article 153, abrogé par l'arrêté royal du 22
août 1934, est rétabli dans la rédaction suivante :
  "Art. 153. Le taux de la taxe est fixé à 0,15 p.c.".

  Art. 6. Dans le livre II, titre II, du même Code, rétabli par l'article 2, l'article 154, abrogé par l'arrêté royal du 22
août 1934, est rétabli dans la rédaction suivante :
  "Art. 154. § 1er. La valeur moyenne visée à l'article 151 est calculée comme suit :
  1° au cours de la période de référence, le dernier jour de chaque trimestre forme un point de référence;
  2° à chaque point de référence, un relevé de la valeur des instruments financiers imposables inscrits sur les
comptes-titres est établi;
  3° les valeurs des relevés établis lors des différents points de référence sont additionnées puis divisées par le
nombre de points de référence.
  § 2. En cas d'ouverture, de modification ou de clôture d'un compte-titres ou lorsqu'une personne physique
devient titulaire d'un compte-titres ou n'est plus titulaire durant la période de référence, le jour de l'ouverture, de
la modification ou de la clôture du compte-titres ou le jour où une personne physique devient titulaire d'un
compte-titres ou ne l'est plus, est aussi considéré comme un point de référence et ce point de référence est
ajouté aux points de références, conformément au paragraphe 1er, pour calculer la valeur moyenne.
  Par dérogation à l'article 152, 6°, la période de référence commence au moment où une personne physique
devient titulaire d'un compte-titres. Elle prend fin le jour où une personne physique n'est plus titulaire d'un
compte-titres.
  Lorsqu'à la suite du transfert de tout ou partie des instruments financiers d'un compte-titres d'un intermédiaire
belge vers un autre intermédiaire belge, la période de référence commence ou prend fin durant la période de
référence prévue à l'article 152, 6°, et que le titulaire qui opère ce transfert perd sa qualité de titulaire dudit
compte-titres mais devient titulaire du compte-titres sur lequel les instruments financiers sont transférés, seule
la période de référence auprès du dernier intermédiaire belge où le compte-titres est détenu à la fin de la période
de référence visée à l'article 152, 6°, est prise en compte pour le calcul de la taxe.
  Lorsque la période de référence prend fin parce que le titulaire qui quitte la Belgique et par ce fait n'est plus
considéré comme habitant du Royaume a en même temps déplacé son compte-titres à l'étranger ou n'est plus
titulaire ou co-titulaire d'un ou plusieurs comptes-titres, le montant de la taxe est multiplié par une fraction dont
le numérateur comprend le nombre de jours durant lesquels il était encore habitant du Royaume durant la
période de référence telle que visée à l'article 152, 6°, et le dénominateur comprend le nombre de jours de la
période de référence, telle que visée à l'article 152, 6°.
  Dans le cas visé à l'article 152, 1°, b), il est tenu compte, pour la détermination de la valeur moyenne des
instruments imposables convertis, de la période de référence visée à l'article 152, 6°. La valeur des points de
référence dans la période de référence précitée au cours de laquelle les instruments imposables étaient encore
détenus sur un compte-titres avant leur conversion, est considérée comme nulle.".

  Art. 7. Dans le livre II, titre II, du même Code, rétabli par l'article 2, l'article 155, abrogé par l'arrêté royal du 22
août 1934, est rétabli dans la rédaction suivante :
  "Art. 155. Les intermédiaires belges établissent, pour chaque titulaire, à chaque point de référence, le relevé
visé à l'article 154, qui contient les informations suivantes :
  1° le nom et l'adresse du titulaire;
  2° le numéro de compte du titulaire;
  3° la part dans la valeur enregistrée des instruments financiers imposables qui, au moment du point de
référence, sont détenus sur un ou plusieurs comptes-titres visés à l'article 152, 1°, a);
  4° la période au cours de laquelle la part dans la valeur visée au 3° a été calculée.
  Dans le respect des exigences formelles visées à l'alinéa 1er, les intermédiaires belges, excepté dans le cas d'un
transfert visé à l'article 154, § 2, alinéa 3, établissent un aperçu à la fin de chaque période de référence qui
reprend la valeur moyenne visée à l'article 154, la taxe finale due, le taux et, le cas échéant, les taxes déjà
retenues. Cet aperçu est communiqué au titulaire au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui de la fin de la
période de référence.
  L'intermédiaire belge offre la possibilité au titulaire, dans l'aperçu visé à l'alinéa 2, de retenir la taxe si sa part
dans les comptes-titres visés à l'article 152, 1°, a) auprès de cet intermédiaire belge ne dépasse pas le montant
visé à l'article 151, alinéa 2.".

  Art. 8. Dans le livre II, titre II, du même Code, rétabli par l'article 2, l'article 156, abrogé par l'arrêté royal du 22
août 1934, est rétabli dans la rédaction suivante :
  "Art. 156. La taxe est due le premier jour qui suit la fin de la période de référence.".

  Art. 9. Dans le titre II du livre II du même Code, rétabli par l'article 2, l'article 157, abrogé par l'arrêté royal du 22
août 1934, est rétabli dans la rédaction suivante: :
  "Art. 157. Excepté en cas de transfert visé à l'article 154, § 2, alinéa 3, l'intermédiaire belge effectue la retenue
libératoire, la déclaration et le paiement de la taxe si :
  1° la part du titulaire dans les comptes-titres visés à l'article 152, 1°, a) détenus auprès de l'intermédiaire belge
est égale ou dépasse le montant visé à l'article 151, alinéa 2; ou si
  2° le titulaire a opté, au plus tard le dernier jour du deuxième mois qui suit la fin de la période de référence, pour
la retenue libératoire sur les comptes-titres visés à l'article 152, 1°, a), par l'intermédiaire belge, lorsque la taxe
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